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CAHIER DES CLAUSES ADMINISTRATIVES PARTICULIÈRES
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PRESTATIONS DE CONCEPTION ERGONOMIQUE ET GRAPHIQUE ET DE DÉVELOPPEMENT HTML POUR LES SITES INTERNET DE LA DILA
Le présent CCAP comporte 21 feuillets numérotés de 1 à 21
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PRÉAMBULE – PRÉSENTATION DE LA DIRECTION DE L’INFORMATION LÉGALE ET ADMINISTRATIVE 
La Direction de l’information légale et administrative (DILA) est une direction d’administration centrale des services du Premier ministre. Issue de la fusion de la direction de la Documentation française et de la direction des Journaux officiels, elle est placée sous l’autorité du Secrétariat général du Gouvernement.

Sa nouvelle organisation optimise le fonctionnement de ses départements, favorise les synergies interservices, mutualise les ressources humaines et les moyens techniques.

Avec 11 sites internet, un centre de documentation France-Europe-Monde, un centre labellisé Europe Direct par la Commission européenne, une librairie spécialisée au 29 quai Voltaire à Paris, une imprimerie en propre, une plateforme d’expédition et de distribution de publications à Aubervilliers, un pôle multi-canal de renseignement administratif au public (téléphone 39 39 , site internet service-public.fr et réponse aux courriels), elle propose des services de qualité pour accompagner les administrations, les organismes publics, les entreprises et les citoyens dans l’ensemble de leurs besoins et démarches.

La DILA exerce les missions de diffusion légale, d’édition publique et d’information administrative.

La DILA assure la publication des lois et décrets au Journal Officiel. Elle édite et diffuse les textes législatifs et réglementaires français, mettant à la disposition de toute la norme juridique française. Elle garantit également la transparence économique et financière par la publication au niveau national de l’ensemble des informations légales, économiques et financières relatives à la vie des entreprises et au milieu associatif (notamment grâce au Bulletin officiel des annonces civiles et commerciales ou au Bulletin officiel des annonces des marchés publics).

La DILA produit et diffuse une information publique et administrative fiable et de qualité, régulièrement mise à jour. Son offre multi-canal permet au plus grand nombre d’accéder à la bonne information : via le téléphone (39 39) et le site service-public.fr et sa messagerie électronique.

La DILA figure parmi les premiers éditeurs publics d’ouvrages et périodiques en France. Elle est le partenaire privilégié de plus de 150 administrations et organismes. Elle édite des conventions collectives, des codes, des publications de référence, imprimées ou numériques, favorisant l’accès des citoyens à la vie publique et au débat public. Son périmètre est national, européen et international sur des thèmes variés : administratif, économique, social et juridique.

Chiffres clefs

· 32 820 textes législatifs et réglementaires publiés au JO Lois et Décrets

· 6,7 millions d’annonces légales publiées

· 100 millions de visiteurs sur ses 10 sites internet

· Plus de 7 500 titres disponibles au catalogue général de la Documentation française

· 11 000 lecteurs au Centre France-Europe-Monde

· 6 500 rapports publics en ligne et en accès libre 

· Une vingtaine de revues et de collections (DF et JO)

· 1,5 million d’appels téléphoniques reçus par an (39 39)

ARTICLE 1 – OBJET DU MARCHÉ 
Le présent marché a pour objet la réalisation des prestations d’ergonomie, de graphisme et de développement HTML propres aux sites internet de la DILA. 
L’objectif de ce marché est de disposer de prestations génériques  permettant d’assurer les évolutions ergonomiques et graphiques des sites existants*, ainsi que leur mise en conformité avec le Référentiel général d’accessibilité pour les Administrations (RGAA) et la Charte internet de l’État.
Afin d’assurer la maintenance ergonomique et graphique des sites internet, la DILA souhaite disposer d’un accompagnement au cours des différentes phases de conception/réalisation. La description des prestations sont définies dans le Cahier des Clauses Techniques Particulières (CCTP).
*Onze (11) sites internet : legifrance.gouv.fr, service-public.fr, ladocumentationfrancaise.fr, vie-publique.fr, journal-officiel.gouv.fr, bodaac.fr, boamp.fr, formation-publique.fr, info-financiere.gouv.fr, dila.premier-ministre.gouv.fr, circulaire.gouv.fr
ARTICLE 2 – DOCUMENTS CONTRACTUELS
Par dérogation à l’art 4.1 du CCAG-FCS, les documents contractuels du marché sont énumérés ci-dessous, par ordre de priorité décroissante :

· l'acte d'engagement accompagné de ses annexes, dont l’exemplaire conservé dans les archives de l’administration, fait seul foi ;

· le présent cahier des clauses administratives particulières n°12 060 (CCAP), dont l’exemplaire conservé dans les archives de l’administration, fait seul foi ;

· le cahier des clauses techniques n°12 060 (CCTP), dont l’exemplaire conservé dans les archives de l’administration, fait seul foi ;

· le cahier des clauses administratives générales applicable aux marchés publics de fournitures courantes et services (CCAG-FCS) issu de l’arrêté du 19 janvier 2009 (JO du 19/03/2009) ;

· l’offre technique du titulaire qui complète et précise, sans y contrevenir, les CCAP et CCTP.

ARTICLE 3 – DÉFINITION DU MARCHÉ 
3.1 Type

Le présent marché est un marché de services.

Le cahier des clauses administratives générales (CCAG) de référence est le CCAG applicable aux marchés publics de fournitures courantes et services (CCAG-FCS) issu de l’arrêté du 19 janvier 2009 (JO du 19/03/2009).
3.2 Procédure 
Le présent marché est passé sur appel d’offres ouvert en application des articles 26.I.1°, 27, 33, 57 à 59 du code des marchés publics.

3.3 Décomposition du marché

Le présent marché est décomposé de la manière suivante :

Poste 1 : Conception ergonomique. Le poste 1 est décomposé de quatre unités d’œuvres :
Unité d’œuvre 1.1 – Prototype fonctionnel (1 à 3 écrans)

Unité d’œuvre 1.2 – Prototype fonctionnel (4 à 8 écrans)

Unité d’œuvre 1.3 – Prototype fonctionnel (9 à 15 écrans)

Unité d’œuvre 1.4 – Prototype fonctionnel (16 écrans ou plus)

Poste 2 : Conception graphique. Le poste 2 est décomposé en quatre unités d’œuvres :
Unité d’œuvre 2.1 – Maquettes graphiques (1 à 5 maquettes)

Unité d’œuvre 2.2 – Maquettes graphiques (6 à 10 maquettes)

Unité d’œuvre 2.3 – Maquettes graphiques (11 à 15 maquettes)

Unité d’œuvre 2.4 – Maquettes graphiques (16 maquettes ou plus)

Poste 3 : Réalisation HTML. Le poste 3 est décomposé en quatre unités d’œuvres :
Unité d’œuvre 3.1 – Pages HTML (1 à 5 pages)

Unité d’œuvre 3.2 – Pages HTML (6 à 10 pages)

Unité d’œuvre 3.3 – Pages HTML (11 à 15 pages)

Unité d’œuvre 3.4 – Pages HTML (16 pages ou plus)
3.4 Forme

Le présent marché est un marché à bons de commande mono-attributaire, selon les dispositions de l’article 77 du code des marchés publics. Il n’est pas prévu un montant minimum mais un montant maximum du marché est fixé à 208 000 € HT soit 249 000 € TTC pour la durée totale du marché (reconduction comprise).
L’ensemble des prestations des postes 1, 2 et 3 du présent marché sont déclenchées par bons de commande.
3.5 Durée du marché
Le marché est conclu pour une période de deux (2) ans fermes renouvelable à compter de sa date de notification. Il pourra être reconduit expressément une (1) fois pour une période d’un an sans que sa durée totale ne puisse excéder trois (3) ans.
Trois (3) mois au moins avant la date d’expiration du marché, le pouvoir adjudicateur fait part de sa décision concernant la reconduction du marché par lettre recommandée avec accusé de réception. Cette décision s’impose au titulaire.
La décision de ne pas reconduire le marché n’ouvre droit à aucune indemnité au bénéfice du titulaire.

Toutefois, il peut être résilié avant le terme précité dans les conditions définies à l’article 14 du présent CCAP.

3.6 Marché complémentaire

En application de l’article 35.II.6° du code des marchés publics, des marchés de services ayant pour objet la réalisation de prestations similaires à celles du présent marché pourront être passés avec le titulaire sans publicité préalable et sans mise en concurrence.
ARTICLE 4 – DÉFINITION DES PRESTATIONS

Les prestations sont définies au cahier des clauses techniques particulières.
ARTICLE 5 – MODALITÉS ET DÉLAIS D’EXÉCUTION

Les parties s’engagent à désigner des correspondants pour la bonne exécution du marché. 
5.1 Correspondants pour l’exécution du marché
5.1.1 - Correspondant désigné par le titulaire 

Pour la durée du marché, le titulaire désigne un correspondant privilégié, pour toutes les questions relevant de l’exécution technique et administrative du marché (cf. Annexe n°2 à l’acte d’engagement). 

Par dérogation à l’article 3.4.1 du CCAG-FCS, les coordonnées précises de ce correspondant sont indiquées dans l’annexe n°2 à l’acte d’engagement. En cas de modifications, de quelque nature que ce soit et relatives au correspondant, le titulaire s’engage à en informer, sans délai, la DILA.

Le changement de correspondant nécessite l’accord préalable de la DILA et l’accord sur le nouveau correspondant désigné.

5.1.2 - Correspondant désigné par la DILA

Dès notification du marché, le pouvoir adjudicateur désigne un chef de projet qui le représente pour les besoins de l’exécution du marché.

Par dérogation à l’article 3.3 du CCAG-FCS, il est précisé que la personne ainsi nommée n’est pas pour autant habilitée à engager juridiquement la personne publique. 

Ainsi, pendant toute la durée du marché, l’unique interlocuteur juridique du titulaire demeure la DILA dont les coordonnées sont les suivantes : 

Monsieur le Directeur de l’information légale et administrative

26, rue Desaix

75727 Paris CEDEX 15

La DILA est la seule autorité habilitée à prendre et à déléguer les décisions prévues dans le marché (notamment les décisions relatives aux vérifications, aux prolongations éventuelles du délai d’exécution et aux pénalités) et dans le CCAG de référence.
Le service chargé de suivre l’exécution des prestations pour le compte de l’administration est :

· Pour les aspects techniques, le Département des produits et services numériques ;
· Pour les aspects juridiques et administratifs, le Pôle Commande publique du département des moyens généraux de la DILA. 
5.1.2 – Lieu de livraison et d’exécution
Les prestations du présent marché se dérouleront sur le site Ségur (20 avenue de Ségur 75 007 Paris) de la direction de l’information légale et administrative 
5.1.3 – Réunion
Une réunion de spécification sera organisée au début de l’exécution des prestations. Cette réunion précisera au titulaire les conditions de validation des critères « Référentiel Général d’Accessibilité » (RGAA) pour les livraisons graphiques et de codage HTML.

5.2 Émission des bons de commande pour les postes 1, 2 et 3
Seule l’émission du bon de commande dans le cadre du marché engage juridiquement le pouvoir adjudicateur auprès du titulaire.
Chaque bon de commande sera adressé au titulaire par lettre, fax ou courriel selon la décision du pouvoir adjudicateur.

L’émission des bons de commande ne peut intervenir que pendant la durée de validité du marché. La durée d’exécution du bon de commande ne pourra se prolonger au-delà de trois (3) mois après la fin de validité du marché.
Déroulement de l’émission des bons de commande pour les postes 1,2 et 3 :
Dans le cadre du présent marché, les bons de commande ont pour objet les unités d’œuvre listées dans le CCAP (article 3.3) et le CCTP (article 3.2) et reprises dans l’annexe n°1 à l’acte d’engagement (annexe financière).
Les prestations du poste 1 « Conception ergonomique », du poste 2 « Conception graphique » et du poste 3 « Réalisation HTML » feront l’objet d’une demande préalable de devis par le pouvoir adjudicateur remise sous la forme d’une expression de besoin. Celle-ci précise la nature et l’étendue du besoin. Pour les prestations des trois postes, le pouvoir adjudicateur pourra commander spécifiquement un nombre déterminé ou bien la totalité des prestations. 

Le titulaire dispose d’un délai de quinze (15) jours à compter de la réception de la demande établie par la DILA pour élaborer un devis détaillé mentionnant le prix et le nombre d’unités d’œuvres nécessaires à la réalisation des prestations ainsi que le délai dans lequel il s’engage à réaliser celles-ci sous la forme d’un planning reprenant les étapes décrites aux articles 5.2.1, 5.2.2 et 5.2.3 du CCTP. Les prix de ce devis établi par le titulaire devront être conformes à ceux du présent marché.
La personne publique éditera un bon de commande sur la base du devis établi par le titulaire. L’émission d’un bon de commande correspondant au devis vaut acceptation par le pouvoir adjudicateur. 
Cependant, le pouvoir adjudicateur s’engage à émettre les bons de commande dans un délai de quinze (15) jours à compter de la réception du devis.

Un original du bon de commande est conservé par le pouvoir adjudicateur.
Le bon de commande contiendra les éléments suivants :

· Le numéro du marché,

· Le cas échéant, les références du devis établi par le titulaire ;
· Le besoin à satisfaire ; 
· Les prestations commandées, leur quantité, les livrables attendus,

· Le délai d’exécution 
· Le lieu de livraison,

· Le prix HT, le taux de TVA applicable et le prix TTC.
5.3 Délais d’exécution

Les délais d’exécution relatifs aux prestations des postes 1, 2 et 3 sont indiqués sur les bons de commande correspondants. 
ARTICLE 6 – CESSION DES DROITS ET PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE
6.1 Droits de la DILA
La DILA est titulaire des droits d'auteurs (moraux et patrimoniaux), sur l'ensemble des études, documents et développements logiciels spécifiques présents sur son réseau.

Le titulaire ne possède aucun droit d'utilisation ou de diffusion pour ses besoins propres comme pour ceux à destination des tiers sur l'ensemble des droits suscités.

Letitulaire cède à la DILA avec l’ensemble des garanties de droit et de faits associées, à titre exclusif, au fur et à mesure de leur réalisation, l’intégralité des droits patrimoniaux et notamment les droits d’exploitation, de reproduction, d’adaptation, d’arrangement, de modification, de traduction de l’ensemble des livrables réalisés dans le cadre de l’exécution du présent marché.

Les parties déclarent expressément que les dispositions du présent article demeureront en vigueur après la cessation du présent marché, pour quelque cause que ce soit, et notamment en cas de rupture dans les conditions prévues à l’article 14 « Résiliation » du présent document.

La cession des droits de propriété intellectuelle est effectuée à titre exclusif, sans limitation géographique pour toute la durée légale de protection des droits de propriété intellectuelle, telle que reconnue par les lois présentes ou futures, pour une exploitation directe ou indirecte par la DILA sans restriction.

Pour satisfaire aux prescriptions des articles L.131-3 et L.122-6 du Code de la propriété intellectuelle, il est précisé que les droits cédés comprennent :

· pour les droits de reproduction : le droit de reproduire ou de faire reproduire, sans limitation de nombre, tout ou partie des créations, sur tout support, connu ou inconnu, actuel ou futur, notamment support optique, numérique, papier, disque, réseau, disquette, électronique, DVD, CD, CDI, CD-ROM, ou tout autre support informatique ou électronique ;

· pour le droit d’adaptation : le droit d’adapter, faire adapter, faire évoluer, corriger tout ou partie des éléments cédés, réaliser de nouvelles versions ou de nouveaux développements des créations, de les maintenir, décompiler, mixer, modifier, assembler, transcrire, arranger, porter sur toute configuration, , interfacer avec tout logiciel, base de données, produit informatique, numériser, monter, amputer, condenser, étendre, d’en intégrer tout ou partie vers ou dans des œuvres préexistantes, ou à venir, et ce sur tout support mentionné au présent article. Le droit d’adaptation comprend également la traduction ou tout autre modification des créations, en tout ou partie, en toute langue et la reproduction des créations en découlant sur tout support mentionné au présent article ;

· pour le droit de représentation : le droit de représenter, de diffuser, de faire diffuser les créations de quelque manière que ce soit, par tout procédé quel qu’il soit, connu ou inconnu à ce jour, et notamment par tout support électronique, numérique, informatique, de télécommunications, et ce auprès de tout public, et pour tout réseau de télécommunication off line ou on line ;

· pour le droit d’usage : le droit de faire usage et d’exploiter, à titre personnel ou au bénéfice de tiers, à titre onéreux ou gratuit, les créations, aux fins d’effectuer toute forme de traitement, à quelque titre que ce soit ;

· pour le droit d’exploitation ; le droit de céder à des tiers, en tout ou partie, sous quelque forme que ce soit, et notamment par une cession, licence, ou tout autre type de contrat, sous toute forme, tout ou partie des droits cédés, à titre temporaire ou définitif.

La présente cession porte sur tous les éléments cédés dans toute version, qu’elle soit achevée ou inachevée.

En conséquence, le titulaire ne pourra prétendre à l’exercice d’aucun des droits cédés et reconnaît ne plus disposer de droits sur les éléments cédés.

La DILA  reste par ailleurs seule titulaire des droits sur les documents, les données et les informations et fichiers qui pourraient être communiqués au titulaire pour les besoins des présentes ou auquel ce dernier pourrait avoir accès.

Le titulaire déclare que les contrats de travail de ses salariés appelés à travailler directement ou indirectement dans le cadre du présent marché ne contiennent aucune disposition conférant aux dits salariés un droit d'auteur sur les prestations exécutées au titre du présent marché. Le titulaire s'engage à recueillir la même déclaration de ses éventuels sous-traitants.

A stricte fin de permettre au titulaire d’effectuer les prestations objet du présent marché, la DILA lui cède le droit d’utilisation, de copie et de modification, dans la limite de la durée du marché et pour les besoins uniques de la prestation et sur la plate-forme de développement du titulaire.

6.2
Droits du titulaire
Le titulaire dispose librement des idées, méthodes, concepts, techniques et savoir-faire relatifs à son activité principale, et développés antérieurement ou pendant l’exécution du présent Marché.

ARTICLE 7 – PROPRIÉTÉ DE LA PERSONNE PUBLIQUE
La base d’adresse est la propriété de la personne publique au sens des articles L 341-1 et suivants du Code de la propriété intellectuelle.

La personne publique conférera au titulaire à titre gratuit, un droit d’utilisation des adresses pour les besoins de l’exécution des prestations et pour la durée du présent marché.
ARTICLE 8– AUTRES OBLIGATIONS DES PARTIES
8.1 Obligations du titulaire

8.1.1 Obligation à caractère administratif

En cas de modifications importantes du fonctionnement de la société, le titulaire notifie immédiatement au pouvoir adjudicateur toute modification survenant après notification du marché et pendant toute sa durée de validité, relative :

- aux personnes ayant pouvoir de l’engager ;

- aux numéros d’appel, de FAX ou mail du service d’assistance technique ;

- à la forme juridique sous laquelle il exerce son activité ;

- à sa raison sociale ou sa dénomination ;

- à sa nationalité ;

- à son domicile ou son siège social ;

- au montant de son capital social ;
- aux personnes ou aux groupes qui le contrôlent ;

- la domiciliation des paiements.

S’il ne respecte pas ces obligations, le titulaire s’expose à l’application des mesures prévues à l’article 14 du présent document pour la résiliation.

8.1.2 Obligation de résultat
Le titulaire est assujetti  à une obligation de résultat pour toutes les prestations décrites dans les documents contractuels, tels que définis à l’article 3.3 du présent document.
8.1.3 Obligation de renseignement, de mise en garde et de conseil

Le titulaire doit fournir suffisamment d’informations à la personne publique, pour que celle-ci puisse décider en toute connaissance de cause. Cette information doit être de bonne foi, neutre et objective.

Le titulaire se doit également de conseiller la personne publique, d’attirer son attention et de la mettre en garde, le cas échéant.

8.1.4 Obligation de discrétion et de confidentialité

Le titulaire s’engage à ce que les informations qui lui sont communiquées à l’occasion de l’exécution du marché restent confidentielles et ne soient utilisées que pour les seuls besoins du marché. 
Ces informations ne peuvent faire l’objet d’aucune divulgation à des tiers ou à des membres du personnel du titulaire non appelés à participer à l’exécution des prestations, sauf si la divulgation est nécessaire en raison d’obligations légales, comptables ou réglementaires échappant au contrôle du titulaire. En outre, dès l’échéance ou la résiliation du marché, le titulaire cesse toute exploitation active des informations de la DILA et s’engage à ne faire aucune rétention des documents.

La DILA s’engage à assurer la confidentialité des méthodes et du savoir-faire que le titulaire met en œuvre pour la réalisation des prestations qui lui sont confiées.

8.1.5 Obligations relatives aux adresses

Le titulaire s’engage à respecter les dispositions de la loi du 21 juin 2004 pour la confiance dans l’économie numérique, ainsi que les termes de la loi du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés modifiée.

Le titulaire n’est pas autorisé à faire un autre usage des adresses que celui expressément prévu par le marché.

Le titulaire ne pratiquera pas le SPAM.
8.1.6 Respect du règlement intérieur de la Direction de l’information légale et administrative

Le personnel du titulaire devra respecter le règlement intérieur et les consignes de sécurité édictés par la direction de l’information légale et administrative. Toutefois, les personnels du titulaire pourront travailler en dehors des horaires d’ouverture des bureaux de la direction de l’information légale et administrative, après l’accord de la DILA et en présence d’agents de celle-ci.

Le respect du règlement intérieur et de ses modifications successives en cours de marché ne peuvent motiver une modification des coûts de la prestation.

La direction de l’information légale et administrative s’engage pour sa part à faciliter l’accès du titulaire aux informations nécessaires et aux locaux de la manière la plus transparente possible pour rendre effective la collaboration qui a été définie dans le marché.

8.2 Obligations de la personne publique

8.2.1 Modalités pratiques

La personne publique s’engage à mettre à la disposition du titulaire, dans la limite de ses possibilités, les moyens et les informations nécessaires à l’exécution des prestations.

Elle s’engage à maintenir confidentielles les informations signalées comme telles par le titulaire.

8.2.2 Obligation relative aux adresses

La personne publique s’engage à respecter les dispositions de la loi du 21 juin 2004 pour la confiance dans l’économie numérique ainsi que les termes de la loi du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés.

La personne publique ne pratiquera pas le SPAM.

ARTICLE 9 – GARANTIES

9.1
Garantie de continuité des prestations

En cas d’indisponibilité pour quelque raison que ce soit telle que, maladie, démission, congés de l’un quelconque des membres du personnel du titulaire affecté à l’exécution des prestations objet du marché, le titulaire prendra toutes les mesures nécessaires pour assurer la continuité des prestations et remplacera le personnel défaillant par du personnel de compétence et de qualification au moins équivalentes.

Le titulaire assure la continuité des prestations dans les mêmes conditions de qualité, de délais et de prix.

9.2 Garantie de compétence
9.2.1 Généralités

Le titulaire exécute les prestations en application de son savoir-faire, de ses méthodes et de son expérience.

Le titulaire exécute les prestations objet du présent marché par des intervenants de compétences et de qualification adaptées au besoin de la DILA.

En conséquence, le titulaire garantit notamment de :

· constituer des équipes de personnels compétents, c'est-à-dire formées en conformité avec les besoins de la DILA;

· veiller et contrôler le maintien constant des compétences, de leur homogénéité, de leur disponibilité, de leur réactivité, de leur composition ;

· maintenir une forte réactivité, notamment en adaptant très rapidement la composition de ses équipes en cas de difficulté.
9.2.2 Maintien des compétences en accessibilité

Le titulaire s’engage à maintenir le niveau de qualité de la prestation tout au long de la durée du marché. Cela signifie qu’il doit faire évoluer les compétences de ses collaborateurs à mesure que de nouvelles normes d’accessibilité s’imposeront à la DILA. Cela signifie aussi qu’en cas de changement d’équipe dédiée à la prestation ou en cas de changement au sein de cette équipe, le titulaire devra soumettre les nouveaux CV à la DILA pour validation, et que la DILA se réserve le droit de refuser un CV dont les compétences ne sont pas avérées.
9.3
Garantie de jouissance paisible – garantie d’éviction

Le titulaire garantit la DILA contre toutes les revendications de tiers relatives à la propriété intellectuelle ou industrielle des livrables et des programmes fournis au titre du marché.

Si la DILA venait à être inquiétée de ce chef, elle en aviserait le titulaire. Celui-ci devra prendre immédiatement les mesures propres à faire cesser tout trouble dans la jouissance et prendra seul à ses frais toute mesure de défense nécessaire.

En outre, le titulaire payera les dommages, intérêts et frais de dépens auxquels la DILA serait condamnée de ce chef par une décision de justice ayant autorité de chose jugée.

9.4
Garantie de compatibilité ascendante

Le titulaire garantit la compatibilité ascendante des versions.
La compatibilité ascendante s'entend de la compatibilité des évolutions réalisées par le titulaire entre elles et avec le périmètre du marché dans ses différentes versions ainsi que les interfaces associées telles que définies dans le présent document.

Le titulaire reconnaît que cette garantie de compatibilité ascendante est substantielle pour la DILA.

9.5
Garantie de performances

Le titulaire garantit le maintien des performances conformément aux stipulations du présent document.

Le titulaire s'interdit toute dégradation des performances et des qualités ergonomiques du périmètre applicatif de son propre fait ou de celui de ses sous-traitants.

En outre, le titulaire s'interdit de diminuer les qualités ergonomiques de tout ou partie du périmètre applicatif pour pallier d'éventuelles baisses de performance.

Le titulaire ne peut être tenu responsable de dysfonctionnements, notamment des performances dégradées ou de coupures de réseau dues à des arrêts de service sur les parties du réseau gérés par des tiers comme par exemple le réseau de la DILA.

9.6
Garantie de contrefaçon

Le titulaire garantit la DILA contre toute action en contrefaçon dirigée contre les prestations, objet du présent marché. 

À ce titre, le titulaire prendra à sa charge tous dommages et intérêts auxquels pourrait être condamnée la DILA par une décision de justice devenue définitive et ayant pour base exclusive la démonstration d'une contrefaçon. Cet engagement est soumis aux conditions expresses suivantes :

· que la DILA ait notifiée à bref délai, par écrit, l'action en contrefaçon ou la déclaration ayant précédé celle-ci ; 

· que le titulaire ait été en mesure d'assurer la défense de ses propres intérêts et de ceux de la DILA et, pour ce faire, que la DILA ait collaboré loyalement à ladite défense en fournissant tous les éléments, informations et assistance nécessaires pour mener à bien une telle défense.

Le titulaire s’engage à défendre la DILA contre toute poursuite engagée contre elle pour contrefaçon de marques, de brevets, de dessins et modèles ou de droits d’auteur ou pour la violation de secret d’affaires découlant directement ou indirectement de l’utilisation des pièces fournies, des matériels, des logiciels, des progiciels, des rapports, des documents, des études, du système et accepte de payer les dommages et intérêts auxquels pourra être condamnée la DILA.

Le titulaire aura le droit d’organiser la défense contre une telle action en totale concertation avec la DILA qui lui fournira aide et coopération.
L’avocat sera choisi par le titulaire en concertation avec la DILA.

La DILA ne sera responsable d’aucunes dépenses engagées par le titulaire sans son autorisation expresse, écrite et préalable.

Dans le cas où l’interdiction d’utilisation d’un élément serait prononcée en conséquence d’une action en contrefaçon ou résulterait d’une transaction signée avec le demandeur de l’action en contrefaçon, le titulaire s’efforcera, à son choix et à ses frais :

· soit d’obtenir le droit pour la DILA de poursuivre l’utilisation de l’élément ;

· soit de remplacer l’élément par un élément strictement équivalent et ne faisant pas l’objet d’une action en contrefaçon.

9.7
Garantie anti-virus 

Le titulaire fournit des livrables (patches, évolutions, etc.) exempts de tout virus.

La seule constatation de la présence d'un virus dans les livrables entraînera la mise en jeu de la responsabilité contractuelle du titulaire, qui pourra faire procéder à la comparaison des programmes initialement livrés avec les programmes atteints par un virus.

Le titulaire supportera donc les dommages et intérêts dus à la DILA et aux bénéficiaires en raison du préjudice subi, à charge pour lui de se retourner, le cas échéant, contre les véritables responsables, dans les limites visées à l'alinéa précédent.

Le titulaire interviendra, en outre, immédiatement, afin d'éliminer le virus du système de la DILA et procédera sans frais pour la DILA au rétablissement des données et des programmes endommagés.
ARTICLE 10 – OPÉRATIONS DE VÉRIFICATION ET DE RÉCEPTION
Les prestations des postes 1, 2 et 3 feront l’objet de vérification quantitative et qualitative. 

Par dérogation aux articles 23 à 25 du CCAG-FCS, la DILA dispose d’un délai de 21 jours ouvrés à compter de la livraison des livrables pour effectuer les opérations de vérification et d’admission. La DILA notifiera sa décision d’admission ou de rejet des prestations dans un délai de 21 jours ouvrés après les opérations de vérification et d’admission. Si à l’issue de ses deux délais, la DILA n’a notifié aucune décision la ou les prestations sont réputées acquises.
En cas de décision de rejet, le titulaire dispose d’un délai de 21 jours ouvrés maximum, à compter de la notification de la décision du pouvoir adjudicateur, pour présenter de nouveaux livrables corrigés.
En cas de rejets répétés des livrables (trois fois maximum), le DILA se réserve le droit de résilier le marché aux conditions prévues à l’article 14 du présent document.
Par dérogation à l’article 22.3 du CCAG-FCS, la DILA n’est pas tenue d’informer le titulaire des jours et heures fixés pour les opérations de vérifications.
Pour rappel, l’admission des prestations est opérée par service fait pour paiement de la facture correspondante par dérogation à l’article 11.6 du CCAG-FCS.
ARTICLE 11 – PRIX ET RÈGLEMENT 
11.1 Unité monétaire

Le marché est notifié en euros avec un montant arrondi à deux décimales. Cette unité monétaire est celle utilisée d’une manière générale par la personne publique pour toutes les opérations relatives au marché.

11.2 Modalités de financement

Les prestations sont financées sur le budget annexe de l’état « Publications officielles et information administrative » (programme 623-02).

11.3 Nature des prix
Les prix sont unitaires, tels que désignés dans l’annexe de prix, et sont révisables dans les conditions de l’article 11.4 du présent document.
Ils sont réputés comprendre toutes les charges fiscales ou autres frappant obligatoirement les prestations, les frais afférents au conditionnement, au stockage, à l'emballage, à l’assurance et au transport jusqu'au lieu de livraison, ainsi que toutes les autres dépenses nécessaires à l’exécution des prestations, les marges pour risques et les marges bénéficiaires.

Les prix sont assujettis au taux de TVA en vigueur au moment de la réalisation des prestations. À titre indicatif, au moment de la passation du marché, ce taux est de 19,6 %.

11.4 Révision des prix
La révision des prix est mise en œuvre à la date anniversaire du marché par la personne publique, sans qu’il soit besoin de lui en faire la demande, en application de la formule paramétrique suivante :
P1 = 0,3 P0 + 0,7P0 (S1 / S0)

Où : 

P1 = prix révisé ;
P0 = prix initial (à la date limite de remise des offres) ;

S1 = dernier indice SYNTEC connu à la date de révision ;
S0 = indice SYNTEC à la date limite de réception des offres.

La révision, dont le montant est plafonné à 3 % par an, s’opère, à la hausse comme à la baisse, pour tenir compte des évolutions des conditions économiques. En cas de dépassement du plafonnement à 3%, la DILA se réserve le droit de résilier le présent marché selon les modalités définies à l’article 14 du présent document.
11.5 Règlement

L'ordonnateur chargé d'émettre le titre de paiement est :

Monsieur le Directeur de l’information légale et administrative, 
26 rue Desaix 
75727 PARIS CEDEX 15

Le comptable assignataire est :

Monsieur le comptable du BAPOIA
26 rue Desaix 
75727 PARIS CEDEX 15

Le titulaire se voit payer les sommes dues selon les dispositions de l’article 98 du code des marchés publics, soit au maximum trente (30) jours à compter de la date de réception de la demande de paiement ou de la date d’admission des fournitures ou des prestations si celle-ci est postérieure à la demande de paiement.

Le défaut de paiement dans le délai mentionné ouvre droit, sans formalité, à versement d’intérêts moratoires. 

Le taux des intérêts moratoires est égal au taux d'intérêt de la principale facilité de refinancement appliquée par la Banque centrale européenne à son opération de refinancement principal la plus récente effectuée avant le premier jour de calendrier du semestre de l'année civile au cours duquel les intérêts moratoires ont commencé à courir, majoré de sept points. 
La formule de calcul des intérêts moratoires est la suivante :
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où :

IM =
le montant des intérêts moratoires ;

M =
le montant TTC de la facture ;

J =
le nombre de Jours de retard.

T =
taux d'intérêt de la principale facilité de refinancement appliquée par la Banque centrale européenne à son opération de refinancement principal, majoré de sept points.
11.6 Facturation
11.6.1 Généralités
Le titulaire adressera chaque demande de règlement à la personne publique, sous la forme de factures établies en un (1) original et un (1) duplicata, portant les mentions légales et les indications suivantes :

· nom, adresse et numéro SIRET du créancier ;

· R.I.B. tel qu’il figure sur l’acte d’engagement ;

· les références éventuelles, la désignation des prestations, la date d’exécution, les quantités livrées ;

· les références du marché correspondant (n°12 060) ;
· les références du bon de commande le cas échéant ;
· le détail des prix éventuels ;

· le montant hors TVA de la prestation exécutée, le taux et le montant de la TVA,  le montant total TTC des prestations ;

· la date.
La remise des factures sera faite à l’adresse suivante :

Agence comptable du BAPOIA – Service Facturier 
26 rue Desaix
75727 PARIS Cedex 15
11.6.2 Facturation des prestations des postes 1, 2 et 3 (les unités d’œuvres) 
La facturation est effectuée au fur et à mesure de la réception des bons de commande, de leur exécution et de l’admission des livrables correspondants.
Cette facture est accompagnée, le cas échéant, des documents attestant de l’admission effective de la prestation.

11.7 Avance et acompte
Conformément à l'article 87 du code des marchés publics une avance est accordée au titulaire, sauf renonciation de sa part indiquée dans l'acte d'engagement, dès lors que le montant minimum du marché à bons de commande est supérieur à 50 000 € HT.
Cette avance n’est due au titulaire du marché, que sur la part du marché qui ne fait pas l’objet d’une sous-traitance éventuelle.
Le montant de l’avance est celui fixé à l’article 87 II du code des marchés publics.
Les modalités de calcul du remboursement de cette avance s’effectuent conformément aux dispositions de l’article 88 du code des marchés publics.
Il n’est pas prévu de versement d’acomptes.

ARTICLE 12 – PÉNALITÉS 
12.1 Généralités

Les pénalités sont cumulables entre elles et directement déduites du montant de la facture à régler correspondant à la période de constatation du manquement du titulaire à ses obligations contractuelles.

Par dérogation à l’article 14.1.3 du CCAG-FCS, le titulaire n’est pas exonéré des pénalités dont le montant total ne dépasse pas 300 € pour l’ensemble du marché.
En cas de retard causé par une décision de rejet ou d’ajournement des prestations par la personne publique, les pénalités restent dues.

Toutefois, la personne publique peut exonérer le titulaire de l’application de ces retenues, s’il apporte la preuve que les causes de sa défaillance ne lui sont pas imputables, et ce dans un délai de huit (8) jours à compter de la constatation du manquement.
12.2 Pénalités en cas de dépassement d’un délai contractuel
Par dérogation à l’article 14.1.1 du CCAG-FCS, le dépassement d’un délai mentionné sur le bon de commande fait encourir au titulaire, sans mise en demeure préalable, une pénalité calculée par application de la formule suivante :
P = 100 + (V x R) / 500

Dans laquelle :
P = le montant de la pénalité ;

V = la valeur des prestations sur laquelle est calculée la pénalité, cette valeur étant égale à la valeur de règlement de la partie des prestations en retard ou de l’ensemble des prestations si le retard d’exécution d’une partie rend l’ensemble inutilisable ;

R = le nombre de jours de retard.
En cas de retard causé par une décision de rejet ou d’ajournement des prestations par la personne publique, les pénalités sont dues.
12.4 - Difficultés d’exécution
Dans le cas où l’une des parties apprend l’existence de circonstances qui pourraient engendrer un retard dans les délais de livraison ou toutes difficultés d’exécution du marché, cette partie s’engage à en aviser, au plus tôt, l’autre partie et organiser une réunion de travail permettant de trouver une solution au problème.
12.5 - Prolongation de délai
Une prolongation du délai d’exécution peut être accordée par le pouvoir adjudicateur  sur demande expresse du titulaire dans les conditions de l’article 13-3 du CCAG FCS. La demande motivée doit intervenir avant l’expiration du délai d’exécution fixé par le marché.
12.6 Pénalités pour non respect des articles L 8221-3 à L 8221-5 du code du travail
Une pénalité peut être appliquée au titulaire s'il ne s'acquitte pas des formalités mentionnées aux articles L. 8221-3 à L. 8221-5 du code du travail, portant sur le travail dissimulé. Les conditions d'application de cette pénalité sont décrites à l'article L. 8222-6 du code du travail.

ARTICLE 13 – SOUS-TRAITANCE 

La sous-traitance totale du marché est interdite. Toute sous-traitance d’une partie des opérations du marché doit obligatoirement faire l’objet d’une acceptation préalable de la part de l’administration, dans les modalités déterminées par l’article 114 du code des marchés publics.

La responsabilité du titulaire reste entière pour les prestations sous-traitées.
ARTICLE 14 – RÉSILIATION 
14.1 Généralités
La personne publique est seule détentrice du pouvoir de résiliation. 

Les modalités de résiliation sont définies au chapitre 6 du CCAG-FCS.

En outre, le titulaire est dans l’obligation de signaler, sans délai et par écrit, toutes les modifications intervenues concernant notamment (cf. article 8.1.1 du présent document) :
- les personnes ayant pouvoir à engager la société ;

- la forme juridique, raison sociale, la dénomination et/ou la domiciliation de la société ;

- la domiciliation des paiements ;

- la survenance d’un jugement de redressement ou de liquidation judiciaire.

14.2 Résiliation sans faute

La personne publique peut, à tout moment, sans qu’il y ait faute du titulaire et pour un motif d’intérêt général, mettre fin à l’exécution des prestations faisant l’objet du marché par une décision de résiliation. Le montant de l’indemnité à laquelle le titulaire peut prétendre est égal à 5% du minimum hors taxes du marché, duquel doit être déduit le montant des prestations admises par la personne publique.

14.3 Résiliation pour faute du titulaire

La personne publique peut résilier le marché aux torts du titulaire pour les motifs énoncés à l’article 32 du CCAG-FCS et à l’article 10 du CCAP (rejets répétés des livrables).
Conformément à l’article 47 du code des marchés publics, le marché peut également être résilié aux torts du titulaire, en cas d'inexactitude des renseignements demandés lors de la remise des candidatures et des offres ou en cas de refus de produire les pièces prévues aux articles D.8222-5 ou D.8222-7 et D.8222-8 du code du travail (cf. article 15.2 du présent document).

En cas de résiliation aux torts du titulaire pour les motifs énoncés à l’article 32 du CCAG-FCS, la prestation pourra être exécutée à ses frais et risques, dans les conditions définies à l’article 36 du CCAG-FCS.

ARTICLE 15 – APPLICATION DE LA RÉGLEMENTATION 

15.1 Droit applicable et litiges

Le présent marché est soumis au droit français.

Le titulaire et la personne publique s’efforcent de régler à l’amiable tous les différends qui peuvent intervenir lors de l’exécution du présent marché. Dans le cas ou un accord amiable ne peut intervenir, le litige, pour lequel le droit français seul est applicable, est porté devant le Tribunal Administratif de Paris.

Tribunal administratif de Paris
7, rue de Jouy
75181 PARIS CEDEX 04
Tél : + 33 1 44 59 44 00 / Fax : + 33 1 44 59 46 46

15.2 Droit du travail

Conformément à l’article 46 du code des marchés publics, le titulaire doit remettre à la DILA tous les six mois jusqu’à la fin de l’exécution du marché, les documents listés ci-après.

Si le titulaire est établi en France

Dans tous les cas :

· Une attestation de fourniture des déclarations sociales et de paiement des cotisations et contributions de sécurité sociale, prévue à l’article L. 243-15 du code de sécurité sociale, émanant de l'organisme de protection sociale chargé du recouvrement des cotisations et des contributions datant de moins de 6 mois (articles D 8222‑5‑1° du code du travail et D. 243-15 du code de sécurité sociale).

Le pouvoir adjudicateur ou l’entité adjudicatrice s’assurera de l’authenticité de cette attestation, auprès de l’organisme de recouvrement des cotisations de sécurité sociale.

· Les attestations et certificats délivrés par les administrations et organismes compétents prouvant que les obligations fiscales et sociales ont été satisfaites ou l’état annuel des certificats reçus (formulaire NOTI2).

Dans le cas où l'immatriculation de l’entreprise au Registre du Commerce et des Sociétés (RCS) ou au Répertoire des Métiers (RM) est obligatoire, ou lorsqu'il s'agit d'une profession réglementée, l'un des documents suivants (article D 8222-5-2° du code du travail) :

· Un extrait de l'inscription au RCS (K ou K-bis), délivré par les services du greffe du tribunal de commerce et datant de moins de 3 mois.

· Une carte d'identification justifiant de l'inscription au RM.

· Un devis, un document publicitaire ou une correspondance professionnelle, à condition qu’y soient mentionnés le nom ou la dénomination sociale, l’adresse complète et le numéro d’immatriculation au RCS ou au RM ou à une liste ou un tableau d’un ordre professionnel, ou la référence de l’agrément délivré par l’autorité compétente.

· Un récépissé du dépôt de déclaration auprès d'un centre de formalités des entreprises pour les personnes en cours d'inscription.

Si le titulaire est établi à l’étranger :

Dans tous les cas :

· Un document qui mentionne (article D 8222-7-1°-a du code du travail) :

· en cas d’assujettissement à la TVA, son numéro individuel d'identification à la TVA en France, attribué par la direction des finances publiques en application de l'article 286 ter du code général des impôts.

OU

· pour le candidat individuel ou le membre du groupement qui n’est pas tenu d’avoir un numéro individuel d'identification à la TVA en France : un document mentionnant son identité et son adresse ou, le cas échéant, les coordonnées de son représentant fiscal ponctuel en France.

· Un document attestant de la régularité de sa situation sociale au regard du règlement CE n° 883/2004 du 29 avril 2004 ou d'une convention internationale de sécurité sociale (article D 8222-7-1°-b du code du travail).

· Un document attestant qu’il a satisfait à ses obligations de déclarations sociales et de paiement de ses cotisations sociales (article D 8222-7-1°-b du code du travail), parmi les documents suivants :

· lorsque la législation du pays de domiciliation le prévoit, un document émanant de l'organisme gérant le régime social obligatoire et mentionnant que le cocontractant est à jour de ses déclarations sociales et du paiement des cotisations afférentes.

OU

· un document équivalent.

OU

· à défaut, une attestation de fourniture des déclarations sociales et de paiement des cotisations et contributions de sécurité sociale prévue à l'article L. 243-15 du code de la sécurité sociale. Dans ce cas, le pouvoir adjudicateur ou l’entité adjudicatrice s’assurera de l'authenticité de cette attestation auprès de l'organisme chargé du recouvrement des cotisations et contributions sociales.

· Un certificat établi par les administrations et organismes du pays d'origine compétents prouvant que les obligations fiscales et sociales ont été satisfaites (article 46-II du code des marchés publics).

Lorsqu'un certificat n'est pas délivré par le pays concerné, il peut être remplacé par une déclaration sous serment, ou dans les Etats où un tel serment n'existe pas, par une déclaration solennelle faite par le candidat individuel ou le membre du groupement devant l'autorité judiciaire ou administrative compétente, un notaire ou un organisme professionnel qualifié du pays.

Dans le cas où son immatriculation à un registre professionnel dans le pays d'établissement ou de domiciliation est obligatoire, l'un des documents suivants (article D 8222-7-2° du code du travail) :

· Un document émanant des autorités tenant le registre professionnel ou un document équivalent certifiant cette inscription.

· Un devis, un document publicitaire ou une correspondance professionnelle, à condition qu’y soient mentionnés le nom ou la dénomination sociale, l’adresse complète et la nature de l’inscription au registre professionnel.

· Pour les entreprises en cours de création, un document émanant de l'autorité habilitée à recevoir l'inscription au registre professionnel et attestant de la demande d'immatriculation audit registre datant de moins de six mois.

Les documents et attestations énumérés ci-dessus doivent être rédigés en langue française ou être accompagnés d'une traduction en langue française.

15.3 Évolution de la réglementation

Par dérogation aux dispositions des articles 6.2 et 7.2 du CCAG-FCS, la modification des dispositions législatives et réglementaires applicables dans le cadre du présent marché et relatives à la législation sur la protection de la main-d’œuvre et des conditions de travail, ainsi qu’à la protection de l’environnement, ne donneront pas lieu à la conclusion d’un avenant avec le titulaire. 

Celui-ci est tenu d’appliquer d’office les nouvelles dispositions législatives et réglementaires. 
ARTICLE 16– ASSURANCE 
Le titulaire doit contracter les assurances permettant de garantir sa responsabilité à l’égard de la personne publique et des tiers, victimes d’accidents ou de dommage causés par l’exécution des prestations. Le titulaire doit justifier, dans un délai de quinze (15) jours à compter de la notification du marché et avant tout début d’exécution de celui-ci, qu’il est titulaire de ces contrats d’assurances, au moyen d’une attestation établissant l’étendue de la responsabilité garantie. À tout moment durant l’exécution du marché, le titulaire doit être en mesure de produire cette attestation, sur demande de la personne publique et dans un délai de quinze (15) jours à compter de la réception de la demande.

ARTICLE 17 – CESSION DE CRÉANCES 
La direction de l’information légale et administrative remet au titulaire une copie certifiée conforme du marché revêtue de la mention d’exemplaire unique. Cette pièce est délivrée en un exemplaire unique en vue de la notification éventuelle d’une cession ou d’un nantissement de créance, dans les conditions fixées aux articles 106 à 110 du code des marchés publics.

ARTICLE 18 – DÉROGATIONS AU CCAG-FCS
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